
ALGÉRIE. CHRONIQUE JURIDIQUE 
ET RUBRIQUE LÉGISLATIVE 

E. VAN BUU 

Nous avons constaté l'an dernier que l'Etat de droit s'est raidi face 
aux menaces de déstabilisation (cf. chronique juridique Algér ie in Annuaire 
de l'Afrique du Nord 1991: 645 sq.). La règle de droit s'est durcie. La 
législation sur "état de siège qu i tentait de ramener J'ordre s'est avérée 
insuffisante face à la montée des forces d'entropie. 

Le cli m at déjà délétère, dans lequel était plongée l'Algérie, n'a cessé 
et ne cesse de se détériorer. 

A 1'ajournementsÎne die du 2" tour des élections législatives a s uccédé 
en 1992 la vacance du pouvoir. Si la d issolution de l'Asse mblée populaire 
nationale s'est effectuée dans l'incognito, la présentation par le Prés ident 
de la République de su dé mission à la télévision a donné une note tragique 
aux événements. La crise s'est ainsi installée au cœur de l'Etat. 

Sur les ruines des institutions disparues, d'autres ont pris très rapi­
dement le relais: Haut Conseil de Sécurité, Haut Comité d'Etat, Conseil 
Consu ltatif national. La création de ces instances , en dépit de l'argumen­
tation j uridique soutenue par leurs auteurs, évoque l'allure de comités de 
salut public. Si cc bricolage ju ridique a permis de parer au plus pressé 
et de comble r un vide institutionnel , on peut s'interroger sur la validité 
de la procédure employée pour la création de ces organes d'Etat au regard 
du droit, plus précisément de la légalité constitutionnelle (cf. infra Const i· 
tution). 

L'état d'urgence instauré par le Haut Comité d'Etat qui a pris le 
relais de l'état de siège décrété en 1991 donnait la mesure de lu gravité 
du danger qui menaçait et l'E tat ct la société. 

De l'assassinat du président Boudiaf aux mesures draconiennes de 
lutte contre la subve rsion et le terrorisme en passant par des restrictions 
ou des suppressions de libertés individuelles ct collectives (dissolution des 
APC et APW et suspension de leurs élus, couvre-feu, suspension de jour­
naux, etc. ), l'Algérie s'est enfoncée dans la s pirale de la violence et de la 
ré pression. 

La législation sur la lutte contre la subvers ion ct le terrorisme par­
viendl'a-t-ell e il conjurer la montée des périls? Le pouvoir pourra-t-il, 
à l'adresse des is lamis tes, faire sienne l'exp ression latine .. Oderint , dl/III 
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metual)l ~( l). En tout état de cause, les mesures sécurita ires, si rigou· 
reuses qu'elles aient été, n'ont pas réussi à venir à bout de la discorde 
et de s luttes fratricides et à so rt ir le pays de la crise. Le mal est beaucoup 
plus profond ct la cr ise est multiforme. Le pou voir en est conscient. Une 
légis lation I;Ul" les pr ix des produits de première nécessi té , un train de 
mes ures relatives au soutien direct des catégories sociales défavorisées, 
une régle mentation fa vorable a ux investisse ments pour l'autoconstruction 
ou pour l'acquisition de logements urbains ou rUrDU X par exe mpl e, so nt 
des signes tangibles de la reche rch e d'une paix économ ique ct sociale. 

En dépit de ces efforts é tendus à ['ensemble des activités na t ionales, 
une nouvelle a lternative économique et sociale ne pourra it franchir ce mau­
vais pas que si le budget de l'E tat dont le défici t chron ique ne cesse de 
s'a ggraver d'année en année, retrouvait un certain équilibre. 

C'est ici malheureusement l'impasse: tel est le mot qui semble résu­
mer [e mieux [a situation de l'Algé ri e en 1992. Indiscutablement, le pays 
ne pourra en sortir que par [a relance du processus démocratique, notam­
ment par la reconnaissance mutuelle du pluralisme. Ce lui -c i n'est pas, 
nous le savons, destructeu r ma is est con stitutir du lien social. C'est à cette 
condition, me semble-t-il , qu e l'Al géri e tout entiè re a rrive ra ft se re mettre 
de sa « rracture . (2 ) sociale, et évite ra de deve nir cette « poudrière » (3), 
mettant tout à feu et à sa ng. 

Rachid l\ limouni déplore, dan s un roman récent, la « Malédiction " (4 ), 

qui s 'abat sur l'Al gérie meurtrie. Ailleurs, l'auteur, s ur un ton pamphl é­
tai re, dénon ce vigoure use ment " la di scorde et les luttes fratricides» et 
al>pc1 le de ses vœux que le pays s oit exorcisé des « dé mons de la guerre 
civile · et que s'instaure enfin " un conse nsus entre les diverses parties de 
la population . (5 ). 

Ma is (Iuoi? L'hi stoire est tragique e t un peuple ne peut con naître 
sa ns fin des années de feu, on e n convient. Au ssi est- il iné\'itabl e que le 
teml>s de pnix ne revien ne un jour. « Il y a le moment pour tout, et un 
temps pour tout.. un tem ps pour la guerre et un temps pour la paix ~ (6), 
disait déjü l'Ecclésiaste. 

(1) _ Qu'i l~ me haï~""nl pourvu qu'il ~ me craignent _ Cicéron in • {Je Officiiso 0.28.97). 
12) Signud . Dominique, La (,..c/",.., algérie'''w 199Q : camct8 de ro,,/c. - l'm;s. Cnlm"rHl·l.e~y. 

1991, 2M pages. 
(3) Devoluy. Pierre. Cl Duwil. Mireille. ,--" pOl,drii're o/gérilmne. Paris. Cahn~nn·L"vy. 199-1, 

359 pages. 
(4) ,\l irnouni. narhid. La Ma/Mie/il;". Roman . l'ari ~. Stock. 1993.286 pages. 
(.'») Mimouni . flHch id. /);> 10 oorborjc en ",inéra l e/ de /'illtégnsme ell particulier. l'"ri~. l ~i 

l'ré aux clercs. 1992_ Li re notmnment ~ous le titre . lntolérnnce et nbscnœ de oon"'-' n ~us ~ l{émus 
e! Homulus_. p_ 161 sq 

161 ":'~'16'108/e (3. 1 : 3. 8 ) 
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RUBRIQUE LÉGISLATIVE 
JORA du n O 1 (4 janvier 1992) 

au n O 27 (27 avril 1993) 

ACCORDS ET CONVENT IONS 
(Cf. CHRONIQUE INTERNATIONALE - ANNEXES) 

ADMINISTRATION 

A - ADMINISTRATION CENT RALE 

- Tra in de décre ts exécuti fs du 14 avril, 22 juin, 3 octobre et 28 
déce mbre 1992 portant réorganisation des attributions des mini stres et/ou 
du fonctionneme nt. des mini stères su ivants : culture et communication, 
intérieur, travail, équipe ment, touri sme e t artisanat, éducation nationale. 
JORA (28), 15/4/92 : 661-664; (42 ), 3/6192: 990; (48), 24/6/92 : 1081-1084; 
(7 1), 4/10/92: 1507-1508; (93), 30/12/92: 1949-1950. 

Ce train de déc ret s qui concerne le réaménageme nt de certai ns mini s­
tè res est la conséquence des modifications du décret prési dentiel du 18 juin 
1991 portant nomination des membres du gouvernement. (JORA (30 ), 
18/6/91: 920-921) et par celui du 22 février 1992 (cf. Ch ron ique algérienne). 

Il en résulte une fusion de ce rtains mini stères et la réorganisation 
de leurs services. C'est le cas du ministère de la culture qui e nglobe depuis 
1992 l'ex-ministère de la culture ct l'ex-ministère de la communica t ion. 
C'est également celui du mini stère de l'éducation nationale qui regroupe 
trois anciens min istères: éducation nationale, universités et recherche et 
technolog ie. 

Cette réo rganisation s'attache égale ment à renforcer les attributions 
du mini stre de l'intérieur, notamment en matiè re de lutte contre le ter­
ror is me ou à définir les attributions de certains ministres (équipeme nt, 
tourisme e t a r tisanat). 

8 - COLLECTIVITÉS LOCA LES 

- Décrets exécutifs n° 92-14 1 du 11 avril , 92-277 du 6 juillet et 92-
435 du 30 novembre 1992 portant dissolution d'assembl ées populaires de 
wilayas. JORA (27 ), 12/4/92 : 646-647 ; (53), 12/7/92: 1194 ; (85), 2/12/92 : 
1775. 
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- Décrets exécutifs nO 92- 142 du I l avr il, 92-278 du 6 juillet. 92-436 
du 30 nov emb re cl 92-474 du 26 déce mbre 1992 portant di sso luti on 
d'[lsscmblécs populaires communales. JORA (27), 12/4/92: 647-650 ; (53), 
1217/92: 1194; (85l, 2112/92: 1775; (92), 27/ 12/92: 19 18 . 

- Décret exécutif nO 92-143 du Il avril 1992 relatif il la suspension 
des élus des assemblées populaires de wilayas et des assemblées populaires 
communales. JORA (27), 12/4/92: 650. 

- Décret exécutif n° 92-475 du 26 décembre 1992 relatif au régime 
indemnitaire alloué aux membres des dé légations exécutives communales 
JORA (92 ), 27112/92: 1918. 

Les décrets ci-dessus sont pri s il la suite de l'in stauration de 1'ét at 
d'u rgence en février 1992 (cf infra l. 

Il s portent sur la dissolution des APW et des APC et sur l'organisa­
tion de la gestion des affaires publiques locales pe ndant la pér iode d'ur­
gence. 

Les motifs invoqués pour justifier la di ssol ution des assembl ées 
départementales et com munales se trouvent fi l'article 8 (alinéa l ~r) du 
décre t du 9 février 1992 instaurant l'état d'urgence, que nous publion s in 
extenso. « Lorsque l'action légale des pouvoirs publics est mise en échec 
ou entravée par des attitudes d'obst ruction avérée ou d'opposition déclarée 
de la pnrt d'assemblées locales ou d'exécutifs communaux, le gouvernement 
prononce, le cas échéant, les mesures de suspension ou de dissolution ~ . 

Concernant la d issol ution elle-même, celle-ci s'est effectuée en troi s 
vagues successives en avril, en juillet et en novembl·e. Il résulte de ces 
mouvements de dissol ution que: 31 APW ont été dissoutes su r un total 
de 48 dont 32 é taien t d'obédience islamiste; 801 APC ont été frappées 
par la même mesure su r 1541 municipalités que comple le pays dont 850 
sont des .. communes vertes * dominées par le F IS. 

La dissolution de ces instances délibératives locales à dominante isla­
miste est accompagnée de la suspension de leurs élus res pectifs. 

Quant à l"organi sa tion provisoire de la gestion des affaires publ iques 
locales, elle est confiée, pour les wilayas, à des" délégations de wilaya 
(DW) comptant de 7 ou 8 membres désignés par nrrêté du mini stre de 
l'intérieur et des collectivités locale s et pour les communes à des déléga­
tions exécuti\'es communales (DEC) désignées par arrêté du wali territo­
ri a lement compétent. Les me mbres des délégations exécutives bénéficient 
.. d·une indemnité men sue lle de sujétion dont le montant est fixée à 6000 
DA *. Le président de la délégation qui ass ume la charge de président de 
l'APC bé néficie . en outre, d'une indemni té de représe ntation 

En définitive, cet ensemble de mesures peut être perçu sous un dou­
ble as pect: opération de démantèlemen t du F IS (di ssous le 4 mars 1992 
par une décision de la chambre ad m inistra t ive p rès la Cour d'appel d'Alger) 
et rep rise en main par le go uvernement des . communes verles~, bastion 
conquis pa r les islamistes lors des élections municipales de juin 1990. Bas­
tion qui, 3vec l'université et la mosquée, est un des lieux d 'opposition et 
de dést3bilisation du gouvemement. 
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ARABISATION 

- Décret législatif n° 92-02 du 4 juillet 1992 relatif à la mi se en 
œuvre de la loi n° 91-05 du 16 janvier 1991, portant généralisation de 
l'utilisation de la langue arabe. JORA (54 ), 1517/92: 1220. 

_ Décret présidentiel n° 92-303 du 4 juillet 1992 relatif aux modalités 
de la mise en œuvre de la loi n° 91-05 du 16 janvier 1991 relative à la 
généralisation de l'utilisation de la langue arabe. JORA (54 ), 15/7/92: 
1220. 

La loi du 16 janvier ]991 portant généralisation de l'utilisation de 
la langue ara be, dans ses «dispositions transitoires ", décide que ladite 
généralisation entrera en vib'Ueu r «en tout état de cause au plus tard le 
5 juillet 1992 ~ (art. 36). 

A l'instar de la présidence Chadli Bendjedid, le Haut Comité d'Etat, 
présidé par M. Ali Kafi, réaffirme que « la généralisation de l'utilisation 
de la langue arabe, commc lanb'Uc nationale et officielle est un «princi pe 
fondamental irréversible » et décide de proroger «jusq u'à réunion des condi­
tions nécessaires, le dé lai maximum fixé par l'art. 36 de la loi du 16 janvier 
1991 ~ . 

La politique d'arabisation a ses partisans ct ses détracteurs. Dans 
les limites d'une analyse docume ntai re , le juriste se borne à constater que. 
depuis l'indépendance, la généralisation de l'utilisation de la langue arabe 
est une situation provisoire qui dure . 

ARTISANAT 

- Décret exécutif nO 92-12 du 9 janvier 1992 portant création de 
l'agence nationale de l 'artisanat traditionnel (ANART). JORA (04 ), 

19/ 1/92: 86-90. 
L'ANART est un établissement public à caractère industriel et 

commercial qui fi pour .. miss ion d'organiser la protection du patrimoine 
national cn matière d 'artisanat traditionnel et de veiller <1 l"épanouisse­
ment et au développement de l'ensemble des activités artisanales qui en 
relèvent ». 

Ce texte devrait être compris dans une logique de réhabilitation du 
travail artisanal, qui s'est traduite par une refonte du statut de l'artisan 
en 1988, par une définition du régime juridique de l'apprentissage en 1990 
et par la création des chambres régionales et national e des métie rs. Bref, 
un ensemble de mesures visant à encadrer et à promouvoir le travail arti­
sanal. Dans cet esprit, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spécia le in titulé .. Fonds national de la production des acti­
vités de l'artisanat traditionnel .. destiné à prendre en charge le soutien 
et la promotion de toutes les activités relevant du secteu r de l'artisanat 
t raditionnel (cf. Loi de finances 1992 Chap. III Art. 184. JORA (65 ), 
1811219 1 : 2059). 
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ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE (Cf. CONSTITUTION) 

CHAMBRES DES MÉTIERS 

- Décrets exécutifs nQ 92-10 et 11 du 9 janvier 1992 portant création 
des cha mbres régionales ct nationale des métiers. JORA (4 ), 19/ 1193 78-
90. 

Huit chambres régionales des métier s ont été créées, cc qui est nou­
vea u. Elles so nt des établisse ments publics à caractè re industriel et 
commercial placés sous la tu telle du mini stre de l'artisanat. Ces chambres 
re présentent et défendent les intérêts profession nels et sociaux des arti­
sans dans leurs re lations avec les organismes publics ou privés. Elles ser­
vent également de cadre de consu ltation et de proposition sur toutes 
questions relatives fi la profession artisana le. En somme, ces chambres 
sont des rela is entre les corps de métiers et les pouvo irs publics. 

Quant à la chambre nationale, e ll e est, comme son qualificatir l'in­
dique, l'institution représentative, au plan national, des intérêts du secteur 
de l'artisanat et des métiers. 

- Décret n° 92-98 du 3 mars 1992 portant création de la Chambre 
nationale d'agriculture . JORA (18 ), 8/3/92: 406. 

COMME RCE 

- Décret exécutir n"92-68 du 18 révrier 1992 portant statut et orga­
nisation du cen t re national du registre de comme rce (CN RC), JORA (14 ), 
23/2192 290-294 

Texte d'application de la loi du 18 août 1990 relative a u registre de 
commerce (JORA (36), 22/8/90 : 988). 

Le centre national du regi stre de commerce est une institution ad mi ­
nistrative autonome chargée de la délivrance et de la gestion du registre 
de commerce. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (Cf. CONSTITUTION) 

CONSEIL CONSULTATIF NATIONAL (Cf. CONSTITUTION) 

CONSTITUTION 

La Constitu t ion. au plus rort de la cri se qui secoua l'Algérie en 1992, 
se t rouvai t conrrontée à un problème de vacance du pouvoir et en définitive 
à un imbroglio constitutionnel. 

Peu avant la dém ission du Président de la République, l'Assemblée 
populaire nationale a été dissoute. De ce rait et au regard du texte de la 
Con s t ituti on, l'inté ri m du Pré sident de la Ré publique ne pou vait êt re 
a ssu ré par l'ex-Président de l'APN (art. 84 al 4 e t 6 ). 
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Quant à l'hypothèse où le remplacement aurait pu être assuré par 
le Président du Conseil constitutionnel, elle n'est prévue par la Constitu· 
tion qu'en cas de décès du Président de la Républi que (art. 84 a l 9 et 10). 
Ce qui n'est pas le cas. D'où incapacité constitutionne lle du Président du 
Conseil constitutionnel à remplîr cette charge. 

Bref, la conjonction de ces deux vacances a créé une situation sa ns 
précédent, tranchons le mot, un vide juridique auquel il va falloir trouver, 
vaille que vaille, une solution. 

La care nce constitutionnelle que nous venons de constater soulève 
deux questions. La première est celle de savoir quel sera l 'organe qui se ra 
chargé de parer a u plus pressé c'est -à-dire de veiller au maintien de l'ordre 
public et de la sécurité de l'Etat. La seconde question est celle de savoir 
quelle sera l 'i nstitution qui exercera , durant la période de la vaca nce, les 
p rérogatives constitutionnel les de Président de la République et, dans une 
mo indre mesure, la fonctio n législati ve de l'APN . 

En ce qui concerne le maintien de l'ordre public et de la sécurité de 
l'Etat, le Consei l constitutionnel, s'appuyant sur les art. 24, 75, 79, 129, 
130 e t 153 de la Constitution, indique les a u tori tés chargées de cette mis­
sion: Armée nationale populaire (art. 24), chef du gouvernement (a rt. 75), 
pouvoir judiciaire (art. 129 et 130) et le conseil const itutionnel lui-même 
(art. 153). 

Or, l'institution qui compte, parmi ses membres, les autorités visées 
ci-dessus est le Haut conseil de sécurité prévu par l'article 162 de la Consti­
tution , dont l'organisation et le fonctionnement sont fixés par le décret 
présidentiel du 24 octobre 1989 (JORA (45 ), 25110/89: 996-997 ). 

Quant à la vacance du Président de la République, la recherche d'une 
solution à ce problème devrait, se lon toute vraisemblance, incomber a u 
Haut Conseil de Sécurité, dès lors qu'il assume la réalité du pouvoir, eu 
égard aux fonctions respectives de ses mem bres. 

Pour permettre au lecteur de sa isir les événements qui se sont pré­
cipités en Algérie à une vi tesse vertigineuse entraînant, dans leu r tour­
mente, l'accélération des textes juridiques, il nous a paru utile de 
présenter, dans un souci de clarté, la situation telle qu 'elle s'est dérou lée 
depuis la victoire du FIS au l e' tour des élections législatives du 26 décem­
bre 1991. Situation à la fois complexe et confuse, où parfois la "nécessité 
fait loi ~ et qui est caractérisée par un enchevêtreme nt de faits, de décla­
ra t ions, de communiqués et de textes officiels. 

1) Dissolution de l'Assemblée populaÎre n.ationale 

- Décret présidentiel nO 92-01 du 4 janvier 1992 portant dissolution 
de l'Assemblée populaire nationale. JORA (02), 8/1/92 : 45. 

Rappelons que les membres de l'APN ont été é lus le 20 fév rier 1987 
pour une durée de cinq ans . 

La dissolution de l'APN a été décidée par le Président de la Répu­
blique, a près consultation du Président de l'APN et du Che f du gouver ­
nement, conformément à l'art. 120 de la constitution . Elle est intervenue 
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le 4 janvier après le l~ r tour des élection s législat ives du 26 déce mbre 
1991 à l'issue duq uel le FIS a remporté avec une forte majorité de voix 
(cf. Procla mation des résultats officiels des élections légi s latives. JORA 
(ll, 4/ 1192 : 2-3 1). Le second tour qui devait sc dérouler normale ment le 
16 janv ier 1992 n'a pas eu lieu. L'annulation C il a été annoncée par un 
sim ple communiqué du 12 janvier 1992 du Haut Conseil de sécuri té. 

2) Démis.~i()11 du présidelll Chadli IJell djedid 

Elle n'a pas é té publiée au JORA. Voici un ext rait de la déclaration 
du Chef de l'Etat au Journal télévisé à 20 h 17 le 11 janvier 1992 

" J 'ai longuement réfléchi à la s ituation de crise et aux solution s pos­
sibles. La seul e concl us ion à laquel le j 'ai abouti est que je ne peux plus 
conti nuer à exercer plei nement mes fonctions ... Conscient de mes respon­
sabilités ... j'estime que la seule solution à la crise actuelle réside dans la 
nécessité de me retirer de la scène politique ... » 

3) Déclaration du COllseil COnstitutionnel 

Comme la démission du Préside nt de la Rélmblique , la décla ration 
de la Haute J uridiction du 12 janvier 1992 n'a pas été publiée au JOllA. 
En voici (juelques extraits. Conce r nant le refus du P rési dent du Consei l 
Constitutionnel d'assurer l'intérim du Chef de l'Etat, voici l'a rgu ment in­
voq ué « La Constitution ne prévoit pas le ca s de conjonction de la vacance 
de l'Asse mblée populaire nationale par dissolution et la vacance de la pré­
sidence de la Hé publique par démission ». Quant à la dés ignation de l'au­
torité com pé tente pour pallie r la vacance de la prés idence de la Bépubl ique 
ct pour assure]' ln continuité de l' Etat, la Haute Juridiction décla re ' Il 
incombe aux institution s investi es des pouvoirs constitutionne ls en vertu 
des a rticles 24, 75. 79. 129, 130 ct 153 de la Constitution de veill er à la 
conti nu ité de rEtat ct de réunir les condition s nécessaires au fonctionne­
ment normal des in stitutions et de l'ord re constitutionnel » . 

4) Ill s/itutioll d'ul! Haut Comité d'Etal 

- Proclamution du Haut Conseil de Sécurité insti tuan t un Haut 
Comité d'Etat. JORA (3 ), 15/lf92 64-65. 

- Dél ibération nO 92-0UHCE du 19 janvier 1992 habilitan t le Pré, 
si den t du Haut Comité d'Etat il signe]' tous actes réglementaires et ind i­
viduels ct à présider le Conseil des ministres . JORA (5 ), 22/1192: 103. 

- Délibération n° 92-02 HCE du 14 avril 1992 ]'elntive aux décrets 
à ca r<lctère législatif. JORA (28), 15/3/92: 660. 

L'argument essentiel sur lequel s'est fondé le Haut Conseil de sécu­
rité pour ins tituer un Ibut Com ité d'Etat est la déclaration du Consei l 
constitutionnel du 12 janvie r 1992 faite au lendemain de la démi ss ion du 
Chef de l'Etat. Les autres arguments fo nt é tat. de la " situation exception­
nelle~ et de la nécessité de I>rése rver ~ l'Etat ct la Républ ique des risques 
gr<lves ~ , de l'obliga t ion de gére r la doubl e vacance en vue d'ass ure r la 
co ntinuité de l'Etat 
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D'un point de vue j uridique, on peut se poser la question de savoir 
dan s que lle mesure l'institution d'un Haut Comité d'Etat par une procla­
mation du Haut Conseil de Sécurité serait con rorme au texte de la consti­
tution qui , dans son art. 162, précise que ce der nier est ~ un organe chargé 
de donner des avis au Président de la République sur toutes questions 
relati ves à la séc urité nationale ». L'exception pouvait-elle justifier alors 
l'exception ? Autrement dit, la situation exceptionne lle en Algé rie autori ­
sait-elle exceptionnellement la création d'une hau te instance de l'Etat par 
une institution consultative ? 

L'acte constitutir du Haut Comité d'Etat indique: la composition de 
cette inst itution (5 membres dont le prés ide nt ), l'exercice par le Haut 
Comité d 'Etat de « l'e nsemble des pouvoirs confiés par la Constitution e n 
vigueur au P résident de la République jusqu'à la fin du mandat présiden­
tiel en décembre 1993, la procédure de remp lacement du Prés ident du 
Haut Comité d'Etat en cas de décès ou de dé mission etc. 

La proclamation portant créa tion d'un Haut Comité d'Etat est 
complétée par deux textes relatirs aux attr ibutions de celui-ci. 

Le prem ie r habilite son Président à «signer tous les actes réglemen­
taires c t individue ls et à présider le conse il des mini stres» . Ces actes 
s ignés par le Président du HCE s'appellent, comme par le passé, " décrets 
prés identiels ". Outre ces attributions qui re lèvent normalement du pouvoi r 
exécutir, celui-ci est davantage renrorcé du rait de la vacance du pouvoi r 
législatif 

Le second texte , qui so uligne en effet la nécessité de «pa ll ier la 
vacance du pouvoir Iégislatir » ct " d'assurer la continuité de l'Etat et la 
mi se en œuvr e du programme du gouver nement *, autorise le HCE à pren­
dre «des mesures d'ordre législatir" , qua lifiées de «décre ts légis latirs". Ils 
so nt pri s après avi s du Conseil consultatir national 

Brer, on peut dire que le HCE est un gouve rnement rort qui a été 
créé dans des circons tances exceptionnelles pour gérer une situation de 

Pour l'acco mpli ssement de sa mission, il est assisté d'un Conseil 
consultatir national. 

5) Conseil consultati f I/atiol/al 

- Décre t s prés identiel s n" 92-39 du 4 rév rier 1992 ct 92-257 du 
20 juin 1992 relatirs aux attributions ct aux modalités d'organi sation c t 
de ronctionnement du Conseil consultatir national. JORA (10), 9/2/92: 220-
222; (47 ), 21/6/92: 1068. 

- Décret présidentiel n° 92-162 du 21 avril 1992 portant investiture 
des me mbres du Conseil consultatir national. JORA (3I), 2614/92 : 716. 

- Décret présidenti el n° 92-258 du 20 juin 1992 portant approbation 
du règlement inté rieur du Conseil consultatir national. JORA (47 ), 
2 116/92: 1068. 
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Créé en même temps que le HCE (art. 6 Proclamation du 14 janvier 
1992 op. cil. ), le Conseil con sultatif national est un organe consultatif. 
Outre les avis et les recommandations qu'il don ne à la demande du HCE, 
le CCN étudie et exam ine des questions ayant un caractère législatif. 
Composé de 60 membres, le CCN tend à traduire , dans sa composition , 
«une représentation objective et équilibrée de l'ensemble des forces sociales 
dans leurs diversité et se nsibilité ". Le CCN sc réunit en session ordinaire 
et peut se réunir en sess ion extraordinaire. Il délibère sur des questions 
in scrites il l'ordre du jour. Les membres du CC N ne sont pas ré munérés 
ma is bénéficient d'une indemnité de re présentation 

En som me, un e rsatz de Parlement dont la création fut un produit 
de la situation exce ptionne lle de l'Al gérie en 1992. 

DROITS DE L'HOMME 

- Décret présidentiel nO 92-77 du 22 février 1992 portant création 
de l'Observatoire national des droits de l'Homme. JORA (15), 26/2/92 : 322-
323. 

La création de l'Observatoire national des droits de l'Homme est 
consécuti ve à la suppression du min istère des droits de l'homme (cf. art. 
3 décret présidentie l du 22 févrie r 1992 portant nomination des me mbres 
du gouve rne ment in Annexes Chron ique algérie nne). 

L'OND H, placé auprès du Prés ident de la République, est un organe 
d'observation et d-évaluation en matiè re de respect des droits de l' Hom me. 
Ses membres so nt dés ignés pour une durée de quatre ans renouvela ble 
pa r moitié tous les deux a ns . 

L'Obse rvatoire a notamment pour mission de présenter un bilan an­
nuel sur l'état des droits de l'Homme qui doit ê tre rendu publi c deux mois 
après sa communication au Président de la Ré publique et au Président 
de l'AP N 

ÉCONOMIE ET FINANCES 

A - BUDGET DE L'ÉTAT 

- Loi nO 91-25 du 18 décembre 1991 portant loi de finances pour 
1992. JORA (65), 18112/91: 1998-2068. 

Le total des recettes, produits et revenus s'élève à trois cent vingt 
huit milliards quatre cents millions de dinars (328 400000000 DA) dont 
deux cents milliards de dinars de recettes provenant de la fi scalité pétro­
li ère <Etat A). 
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Les cha rges définitives du budget s'élèvent à trois cent vingt sept 
milliards neuf cents millions de dinars (327900000000 DA). Elles se 
répartissent comme su it : deux cent trois milliards neuf cents million s de 
dinars (203 900000000 DA) pour les dépenses de fonctionnement répar. 
tics par ministères (Etat B) et cent vingt quatn: milliards de dinars pour 
les investissements et les opérations e n capital (Etat Cl. Le secteur socio· 
éducatif (notamment Education et Uni versités, Santé et affaires sociales) 
reçoit la plus forte dotation avec une enveloppe totale de plus de soixante 
cinq millions de dinars. Une allocation d'une enveloppe de 42 ,5 milliards 
de dinars est prévue pour l'assainissement financier des entreprises publio 
ques. 

Au chapitre des dépenses, il convient de signaler égaleme nt deux 
séries de mesures. Les premières concernent le soutien des prix à la 
consommation (29,5 milliards de dinars). Celui·ci concerne une dizaine de 
produits de prem ière nécessité (voir Tabl eau E). Les secondes portent sur 
le soutien des prix à la production agricole (9,5 milliards de dinars ). Le 
reste des dé pe nses inscrites au titre du fonds de compensation dont 
l 'enve loppe totale s'élève à 53,1 milliards de dinars concerne les cha rge s 
exceptionnelles destinées à couvrir l'approvisionnement par voie aérienne 
des régions Sud en produits de première nécessité d'un montant de 
100 millions de d inars. 

Deux nouveaux impôts ont été crées, impôt sur le revenu global et 
impôt sur les bénéfices des sociétés. Il s remplacent l'ancien impôt sur les 
traitements et salaires ct l'impôt sur les bénéfices industriels et commer· 
ciaux. 

- Décret législatif nO 92·04 du 11 octobre 1992 portant loi de finances 
complémentaire pour 1992. JORA (73 ), 11/ 10/92: 1538·1554. 

La loi de finances complémentaire pour 1992 s'est traduite essen­
tiellement par deux aspects. D'une part, une diminution des recettes, (de 
328 milliards li 322 milliards de dinars), en dépit d'une légère hausse de 
la fiscalité pétrolière de 200 milliards li 207 mill iards de dinars) et des 
press ions exercées sur les hauts revenus. D'autre part et parallèlement à 
la baisse des recettes prévisionnelles, par une accentuation de la hausse 
des dépenses_ Cette révisi on à la hausse est due notamment à l'augmen­
tation des charges définitives du budget général de l'Etat (dépenses de 
fonctionnement (247 milliards de dinars); dépenses à caractère définitif 
du plan national (149 milliards de dinars), à l'exonération de l'impôt sur 
le revenu, des revenu s issus des cultures de céréales et de légumes secs 
ainsi que des revenus résultant des activités agricoles et d'élevage exercées 
dans les terres nouvellement mises en valeur et dans les zones de mon· 
tagnes, aux mesures d'assa inissement prises en faveur des entreprises et 
des banques (68 milliards de dinars), à l'augmentation des dépenses du 
fonds de compensation pour 1992 (60 milliards de dinars). 

Bref, de la loi de finances initiale à la comp lémentaire, le budget de 
l'Etat se traduit par une aggravation du déficit. 
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B - LÉGISLATION ÉCONOr-.HQUE 

- Décret exécutif nQ 92-164 du 25 avril 1992 portant classification 
des biens et services soumis au régime des prix réglementés. JORA (30, 
26/4/92 717-718 

Il s'agit de biens de première nécessité et de se rvices courants dont 
la réglementation vise à les protéger de la hausse des prix des produits 
ne bénéficiant plus du soutien de l'Etat. 

ENSE IGNEMENT ET RECHERCHE 

A - ENSEIGNEMENT 

- Décret exécutif nO 92·17 du 9 janvier 1992 portant création et 
suppression d'établissements d'enseignement secondaire et de formation. 
JORA (5 ), 22/ U92 103- 105. 

- Décret exécutif n° 92-18 du 9 janvie r 1992 portant création et sup­
pression d 'écoles fondamentales 

Dans ce redéploiement de la carte scolai re fondamentale et se­
cond<lire, on peut constater, au vu des tableaux annexés aux décrets sus­
mentionnés, que les créations des lycées et des écoles sont plus élevées 
que les suppressions. 

Sign<llons que le ministère de l'éducation , unive rs ité non comprise. 
reçoi t, pou r l'année 1992, la plus forte dotation budgétaire (plus de 43 
milliards de dinars). 

A ce renforcement de ces deux cycles d'enseignement s'ajoute un dé­
veloppement significatif de l'enseignement supérieur artistiqu e (cf. train 
de décrets du 12 mai 1992 relatifs à l'organisation et à l'enseigneme nt 
supérieur dans le domaine de la musique ct des arts dramatiques. JOUA 
(42 ), 3/6/92: 982-988; (11 ), 17/2/93: 6-16 ). 

B - RECHERCHE SC IENTIFIQUE 

- Déc ret exécutif nO) 92-22 du 13 janvier 1992 portant création , orga­
niS<ltio n et fonction nement des commissions intersectorielles de promotion , 
de programmation et d'év<lluation de la recherche scientifique e t technique. 
JORA (5 ) , 22/ 1192 11 1- 11 2 

- Décret exécutif nO 92-23 du 13 janvier 1992 portant création , orga­
nisation et fonctionnement du Conseil national de la recherche scientifi{lUe 
et technique. JORA (5 ), 22/ U92 112-113. 

Pours uite de la mise en place de la recherche scientifique entrepri se 
depuis 1983 (c f. décret du 23 jui Ilet 1983 relatif aux unités de recher ­
che scientifique et technique. JORA (31), 2617/83: 1320-1322; décret du 
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10 septembre 1983 fixant le statut des centres de recherche crées auprès 
des administrations centrales. JORA (38), 13/8/83; 1522-1525) par la créa­
tion de deux in stances nationales, 

La premiè re est constituée par des commiss ions inte rsectorie lles . Ce 
sont des organes de concertaiion, d'évaluaLion et de valori sation des acti­
vités de reche rche entre pri ses pal' l'administration, par les organismes de 
reche rche et les é tablissements ct entreprises économiqu es concernés par 
le dom a ine de reche rche considé ré, ~ en vue d 'a ssurer une meilleure coor­
dination et une utilisation optim a le des ressources », 

La seco nde esi le Conseil national de la recherche scientifique ct 
technique. Organe consultatif placé auprès du Chef du gouvernement, il 
a «pour mi ssi on d'a rrêter les grandes orientations de la politiqu e nationale 
de la recherche scientifique ct de développement technologique, de coor­
donner sa mi se e n œuvre e t d'en apprécier son exécution ». 

ÉTAT C rvIL 

- Décret exéc utif nO 92-24 du 13 janvier 1992 complétan t le décret 
n" 71-157 du 3 j uin 1971 rel ati f au changement de no m. JOUA (5 ), 22/ 1/92 : 
113. 

En droii musulman, l'établisseme nt de la filiation paternelle d'un 
enfant né de personnes non mariées est absolument inte rdi t. J usqu'à la 
date du décret sus-visé, la ~ kafa la ~ constituait l'unique recette juridique 
susceptibl e de permettre à une famill e de prendre en charge un enfant 
aba ndonné. Happel ons que la « Kafal a " (recueil), se lon l'art. 116 du Code 
de la famille, est « l'engagement de prendre bénévolement en charge l'en­
tretien, l'éducation ct la protection d'un enfant mineur, au même titre que 
le ferait un père pour son fil s. Il est établi par acte légal .. . 

Le décret du 13 janvie r 1992 permet il une personne a yant pris léga­
lement en ~ Kafala ~ un mineur de pè re inconnu de prése nter une demande 
en vue de .. faire concorde r le nom patronymique de l'enfa nt recueilli avec 
celui de son t.uteur » c'est-à -dire de donner à l'e nfant le nom de sa famill e 
d 'adoption. 

C'est là une innovation qui, outre qu'elle suit le cours des mutations 
social es, pounait avoir des effets psychologiques et sociales bénéfiques 
pour l'enfant ; d'une part, e ll e lui évitera le traumatis me d'ê tre considéré 
comm e «autre ~ ou la frustration résultant du fai t de vivre dans une famill e 
sans lui appartenir, sans en faire parti e intégrante. D'a utre part, e lle lui 
permettra une me illeure intégration au sein de la société. 

ÉTAT D'URGENCE (Cf. éga le m e n t ISLAM) 

- Décret présidentiel nO 92-44 du 9 février 1992 portan t instauration 
de l'état d'urgence. JORA (10 ), 9/2192 : 222. 
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- Décret présidentiel nO 92-320 du 11 août 1992 complétant le décret 
présidentiel nO 92-44 du 9 février 1992 portant instauration de l'état d'ur­
gence. JORA (61),12/8/92: 1322-1323. Rectificatif JORA (64), 2/9/92: 1394. 

La crise multiforme qu'a connue l'Algérie depuis ces dernières années 
est allée crescendo. Le pays fut soumis au régime de l'état de siège en 
1991 (cf. Chronique Juridique Algérie 1991 in AAN 1991: 815-829), Avec 
l'état d'exception en 1992, l'Algérie a malheureusement franchi un pas 
supplémentai re vers une plus grave détérioration. 

L'instauration de l'état d'urgence s'cst fondée sur des motifs sui­
vants: «atteintes graves et pe rsistantes à J'ordre pub lic enregistrées en 
de nombreux points du territoire national , menaces visant la stabilité des 
institutions et atteintes graves et répétées portées à l'encontre de la sécu­
rité des citoyens et de la paix civile » . 

La durée de cet.te situation exceptionnelle est limitée à 12 mois à 
compter du 9 février 1992 sur toute l'éte ndue du territoire national. L'ét at 
d'urgence peut être levé avant terme. Bien que le décret présidentiel étudié 
n'en fasse pas état d'une prorogation, la durée de celle-ci, selon l'art. 8, 
al. 2 de la constitution ~ ne peut être prorogée qu'après approbation de 
l'Assemblée populaire nationale". 

Face aux troubles, la tâche à laque lle s'est attelé l'état d'urgence 
~ vise à restaure r l'ordre public et à mieux assurer la sécurité des per­
sonnes et des biens ainsi que le bon fonctionnement des services pulics ". 

Cette mission s'accompagne de moyens qui donnent la mesure de la 
gravité des événements. La mise en œuvre de ces moyens tend à associe r 
J'ensem ble des pouvoirs publics. 

Le gouvernement est autorisé à ~ prendre toute mesure réglemen­
t.aire " commandée par l'état d'u rgence. Par exemple, suspension ou dis­
solution d'assemblées locales ou d'exécutifs communaux en cas de mi se e n 
échec, entraves, obstruction avérée ou opposition déclarée à l'action légale 
des pouvoirs publ ics. (a rt. 8 décret du 9 février 1992) ou encore «su spen­
sion d'activité ou de fermeture ... à l'encont re de tou te socié té, organe , éta­
blissement ou en t reprise ... lorsque lesdites activités mettent en danger 
l'ordre public, la sécurité publique, le fo nctionnement normal des institu­
tions ou les in térêts supér ieurs du pays ~ . Plus particulièrement, le mi­
ni stre de l'intérieur et le wali, da ns son ressort te rritorial, sont investis 
de pouvoirs exceptionnels et importan ts et habilités à prendre des mesures 
touchant à l'exercice des libertés indiv iduelles et collectives: placement 
en centre de sûreté de personnes suspectes, restriction ou interdiction de 
circu lation de personnes ou de véhicule, interdiction de séjour ou assigna­
tion il résidence de personnes, réqu isitions ou perquisitions, fe rmeture de 
salles de spectacles ou de lieux de réunion etc. 

L'autorité militaire peut être appelée à apporter son concou rs pour 
l'exécution de ces mesures et le cas échéant, pour le rétablissement de 
l'ordre . Enfin «les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connai s­
sance de crimes et déli ts graves commis contre la sûreté de l'Etat ». 
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Au terme de cette analyse, l'état d'urgence peut être perçu comme 
une parenthèse légale permettant de gérer une situation critique pour une 
durée déterminée. Il se traduit notamment par un pouvoir de réglemen­
tation exorbitant du droit commun conféré à l'Exécutif et par une réduction 
se nsible des libertés individuelles et collectives. Et tout ceci, au nom de 
l'ordre public dont la défense et la sauvegarde relèvent de la discrétion 
des pouvoirs publics. C'est peut-être là le danger qui guette la mise en 
œuvre de l'état d'urgence. En effet, il est parfois délicat de faire la part 
exacte du discrétionnaire et de l'arbitraire. Si l'on sait où commence l'ordre 
public, il est difficile de savoir où il fini t . 

GOUVERNEMENT (Cf. CHRONIQUE ALGÉRIENNE) 

- Décret présidentiel n° 92-76 du 22 février 1992 modifiant et 
complétant le décret présidentiel nO 9 1-199 du 18 juin 1991 portant nomi­
nation des membres du gouvernement. JORA (15), 26/2/92 : 322. 

Le seul changement concernant la structure du Cabinet réside da ns 
la suppression du ministère des droits de l'Homme dont la gestion est 
désormais confi ée à un observatoire (cf. supra Droits de l'Homme). 

- Décret présidentiel nO 92-304 du 8 juillet 1992 portant nomination 
du chef du gouvernement. JORA (54), 1517/92: 122l. 

- Décret présidentiel nO 92-307 du 19 juillet 1992 portant nomination 
des membres du gouvernement. JORA (56), 22/7/92: 1254-1255. 

- Décret présidentiel n° 92-390 du 25 octobre 1992 et 92-421 du 17 
novembre 1992 complétant le décret présidentiel nO 92·307 du 19 juillet 
1992 portant nomination des membres du gouvernement. JORA (78 ), 
28/10/92: 1632; (85), 2/12/92: 1773. 

M. Belaïd Abdesselam succède à M. Sid Ahmed Ghozali. Le nouveau 
chef du gouvernement, comme son prédécesseur, détient également le por­
tefeuille de l'économie et des fina nces. Le cabinet nouvellement formé est 
composé , en définitive , de trente-trois ministres, ministres délégués et 
secrétaires d'Etat. Trois femmes font partie du gouvernement (deux minis­
tres et un secrétaire d'Etat). 

HAUT COMITÉ D'ÉTAT (Cf. égale ment CONSTITUTION ) 

- Délibération nO 92-03/HCE du 2 juillet 1992 complétant la compo­
sition du Haut Comité d'Etat. JORA (51), 517/92: 1141. 

- Délibération nO 92-041HCE du 2 juillet 1992 relative à l'élection 
du président du Haut Comité d'Etat. JORA 51), 5/7/92: 1141. 
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_ Décret législatif nO 92-01 du 4 juillet 1992 relatif à la commission 
national e d'c nquCte SU I- l'assassi nat du prés ident Mohammed Boudiaf, pré­
sid ent du Haut Comité d'EtaL JORA(54 ), 1517/92: 1219. 

L'assassinat est un acte matériel qui interrompt gravement le fonc­
tionnement norma l du Haut Comité d'Etat, surtout lorsque le crime 
commis visait la personne qui en est le Prés ident. Les t roi s textes ci-dessus 
pri s par les membres du Hau t Comité d'Etat à la suite de l'assassinat 
tentent de sauvegarder la stabilité de ['institution tout en essayant de 
faire la vé rité sur le crime commis. 

INDUSTRIE 

- Décret exécutif nU 92-283 du 6 juillet 1992 portant création ct sta­
tut de l'Agence nationa le de la promotion de la petite et moyenne industrie 
(AN Pi\Il ). JORA (53 ), 1217/92: 1208 

Organe de re lais entre les peti ts et moyens indust riels d'une par t el 
les a dmini strations, institutions et opérateurs d'autre part, l'ANPMI a 
pour mission de promouvoir le partena ri at industriel national ct inte rnn­
tional, de fourni r une a ssistance fl la petite et moyenne industrie dan s la 
réa lisation de projets 

INVESTISSEM ENT 

- Déc ret exécutif nO 92-144 du 12 avril 1992 relatif a ux bonifi cations 
du ta ux d'intérêt consenties aux in vestissemen ts neufs déclarés prioritaires 
par le plan national 1992. JOUA (46 ), 17/6/92: 1044-1046. 

Les établissements de créd it peuvent accorder une bonification du 
taux d'i ntérêt pour les investisse me nts product ifs déclarés prioritaires par 
le plan national 1992: prêts pour l'autocon struction et l'acq ui s ition d'un 
logement urba in ou rural, à usage famil ia l, pour le financement de l'habitnt 
collectif à caractère social ou pour les investi sse ments productifs consentis 
aux jeunes pour des activités a rti sanales ou agricol es. 

La bonification du taux d'intérêt val'Îe selon la nature de l'activ ité, 
la zone à promouvoir ou la qualité de l'épa rgnant. 

ISLAM 

- Décret exécu tif nO 92-124 du 28 ma r s 1992 I)Ortant n!gime des 
études dan s les instituts is lamiques pour la format ion des cadres du culte. 
JONA (24 ), 29/3/92: 572-573. 

Les ac t ivités ct pratiques re levant de l'I slam ont été so umi ses à une 
sévè re régleme ntation _ La gestion du fait is lamiste par l'Etat s'est efTectuée 
sous diffé rents aspects (cf. chronique juridique in AAN 1991, 723 sq. ct 
Nubrique légi.çlaliue op . cil., p. 742 ). 
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Le décret du 28 mars 1992 qui s'inscrit dans un contexte de lutte 
contre les isla mistes, défi nit à son tour le régime des études dans les ins­
tituts de formation des cadres du cu lte, fixe la durée et le programme de 
format ion, détermine les droits et obligations des é lèves pendant leur for­
mation ct à la sortie des instituts islamiques. Les é lèves-imams devenus 
des cadres du culte à l'issue de leur formation sont soumis à un statut 
particulier de fonctionnaires du secteur des affaires religieuses. 

- Arrêté du 8 novembre 1992 portant su spensio~n des activités de 
l'association dénommée " Association islamique de relance du patrimoine 
arabo-islamique *. JORA (82 ), 15/5/92: 173 . 

Cc texte est une mesure d'application de l'état d'urgence. Le motif 
invoqué pour justifier la suspension de ladite association est que les acti­
vités de celle-ci mettent «en danger l'ordre public, la sécu rité publique et 
les intérêts supérieurs du pays *. 

J USTICE 

- Décret législatif nO 92-05 du 4 octobre 1992 modifiant et complétant 
la loi nO 89-2 1 du 12 décembre 1989 portant statut de la magistrature. 
JORA ( 77), 26/10/92: 1608-16 1l. 

- Décret exécutif n° 92-388 du 25 octobre 1992 modifiant le décret 
exécutif nO 90-95 du 27 mars 1990 portant organisation et modalités d'élec­
t ion au conseil supérieur de la magistrature. JORA (77 ) 26/10/92: 1611-
1613. 

Des modifications substantielles ont été apportées au statut des ma­
gistrats et au conseil supérieur de la magistrature. 

Ce statut, défini par la loi du 12 décembre 1989, mettait l'accent sur 
l'indépendance du pouvoir judiciaire, consacrée par la Constitution (cf. 
Rub. législ. 1989 in AAN 1989, 726). 

Si l'i ndépendance des juges continue à être gara ntie par la règle 
de l'inamovibilité et par la reconnaissance du droit syndical. le décret 
du 24 octobre 1992 tend à renforcer l'autorité du ministre de la justice 
sur le corps des magistrats . Celui-ci est devenu, à la lecture de ce texte, 
le point de passage obligé dans le déroulement de la carriè re des juges: 
nomination , détachement, mise en di sponibilité , p romotion, retraite, etc. 
Le pouvoir du ministre de la justice sur les juges s'exerce également en 
matière de sanctions (suspension, avertissement, blâme ). 

Quant au conseil supérieur de la magistrature, celui-ci , d'après la 
Constitution (art. 146), a un rôle de décision dans le déroulement de la 
carriè re des magistrats et un rôle de garantie des dispositions du statut 
de la magistrature. 

Les mod ifications tendent à faire de cette instance un organe chargé 
essentiellement de donner des avis sur le fonctionnement de la magistra­
ture. 
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A la lumi ère de ces modifications , notamment celles rela tives au rôle 
important du ministre de la j ustice dan s le déroule ment de la carriè re 
des magistrats ct au rôle consultatif du conseil su périeu r de la magi stra­
ture, on peut s' interroger sur la portée réelle du principe de l'i ndépendance 
de la magistrature. 

PARTIS POLITIQUES 

- Récépi ssés du dépôt de dossie rs de déclaration constitutive d'as­
sociations il caractère politiq ue (Mouvement pour l'Avenir national de la 
Démocratie; Parti Amrane Islamique; Parti National Démocratique Socia­
li ste). JORA (4), 191V92: 100; (5 ), 22/1192 125·126. 

Ulle des caractéristiques de l'Algérie depui s 1988, c'est le pullulement 
des parti s politiques ou plus exactement des demandes d'agrément. S'agit­
il de partis-sa tellites du FLN ou du FIS? En tout cas, l'existence réelle 
de ces groupuscules politiques, leurs activités restent à étudier. 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE (Cf, CONSTITUTION 1 
HAUT COMITÉ D'ÉTAT) 

PRESSE 

- Série d'arrêtés du 6 octobre et 19 décembre 1992 portant levée de 
la s uspension de la parution des quotidien s « La Nation », « Le Matin », 

« El Djazaïr El Youm » et ~ Liberté ". JORA (77 ), 26/10/92 : 1624 

- Arrêté du 19 décembrû 1992 portant suspension du quotidien ~ El 
Djazair El Youm ». JORA (93). 30/ 12 :92: 1962. 

Ces mes ures de suspension ou de levée de suspension ont été prises 
en ve rtu du décret du Il août 1992 por tant instauration de l'é tat d'urgûnce. 

Le motif cité il l'encontre des organes de presse est . la publi cation 
d'informations mettant en danger l'ordre public, la sécurité publique ût 
les intérêts supé rieurs du pays » . 

SANTÉ PUBLIQUE 

- Décret exécutif nO 92-276 du 6 juillet 1992 portant code de déon­
tologiû médicale. JORA (52), 8/7/92: 1160-1175. 

Ce code de déontologie médicale, le premier depuis l'indépendance , 
ré~:it l'û nscmbtû des professions méd icale, de chirurgie dentaire et phar­
maceutIque. 

Co mposé de 228 a rticles, ce document tente de moraliser les activités 
médicales relevant du secteu r privé de la santé et de définir pour l'en­
semble des professions de sa nté une éthi que qui doit être la leur. 
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Ce code définit la mission et la vocation de ces professions, qui peu­
vent se résumer ainsi: «défendre la santé physique et mentale de l'homme 
et soulager la souffrance dans le respect de la vie et de la dignité de la 
personne humaine " .. 

Tout en affi rmant ~ l'indépendance professionnelle . du médeôn ou 
du chirurgien-dentiste, le texte souligne que ~ la médecine et la chirurgie 
dentaire ne doivent pas être pratiquées comme un commerce ~ et leur inter­
dit de ~ donner de consultation dans des locaux commerciaux ~ ou de ~ pra­
tique r des rabais ou des forfaits d'honoraires dans un but de concurrence". 

Le respect de la personne humaine , qui s'impose comme une des rè­
gles de déontologie médicale, implique - le libre choix " du ma lade de son 
médecin ou de son chirurgien-dentiste, exige ~ le consentement libre et 
éclairé du malade " lorsque l'acte médical présente pour lui un r isque sé­
fieux. 

L'indépendance des professions médicales est défendue et ga rantie 
par le conseil national de déontologie médicale ainsi que par les consei ls 
ct des sections ordinales, au niveau régional. Ces instances peuvent exer­
cer, le cas échéant, le pouvoir discip li naire pour tout manquement aux 
obligations et à l'éthique médicales. 

TERRORISME 

- DécrClL législatif nO 92-03 du 30 septembre 1992 relatif à la lutte 
contre la subversion et le terrorisme. JORA (70), 1110/92: 1490-1493. 

Texte exceptionnel destiné à faire face à une situation exceptionne lle 
le terrorisme. 

L'art. I .,T du décret susv isé définit l'acte subversif ou terroriste « tou te 
infraction visant la sûreté de l'Etat, l'in tégrité du territoire, la stabilité 
et le fonct ionnement normal des institutions ~ . 

Sur le pla n du droit pénal, ces infractions, qui visent en dé fin itive 
à déstabiliser l'Etat et ses institutions avec toutes les conséquences que 
cela comporte ne relèvent pas des délits ou des crimes de droit commu n. 
Elles sont qualifiées d'actes subversifs et terroristes et soumises à un régi­
me spécial de sanctions dont la rigueur et la sévéri té caractérise nt bien 
une justice d 'exception. 

Ces actes subversi fs et terroristes sont énumérés par les ar t. 3 à 7 
ainsi que le régime des peines qui vont de la réclusion simpl e (5 années 
au moins) à la réclusion à perpétuité, peines qui pourraient être assorties 
de lourdes amendes (de 10000 à 1 000 000 DA ). Pa rmi ces actes passibles 
d'une infract.ion, on peut citer notamment: la reproduction ou la diffusion 
consciente des ~ documents imprimés ou enregistrement s faisant l'apologie 
des actes visés à l'art. IOT~, le port et le commerce des armes, l'enrôlement 
à l'étrange r dans une association , groupe ou organisation armés ~ etc. A 
ces infractions déjà lourdes, celles tombant sous le coup de l'art. 1er susvisé 
connaissent des peines aggravées d'un degré dans l'échelle normale des 
pem es. 
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Le caractè re e xceptionnel de cette légis lation pénale spéciale résulte 
égale ment de la mi se en place de trois juridictions d'exception Clppe lées 
" Cours spécia les ~ ; elles sont composées uniquemen t de 5 magi strats. Le 
droit de la défe nse cst garanti, même s i à la phase de l'enquête pré limi­
naire. la ga rde 1'1 vue peut être prolongée sans pouvoir excéder 12 jours. 

Cetle législation d'exception , en dépit de sa rigueur, comporte cepen­
dant un a ppel au repent ir des terrori stes, qu i n'on t pa s commis d'homicide 
ou d' infract ion ayant causé une infirmité permanente à la victime, de sc 
rendre aux autorités sa ns être exposés à des poursuites et ce, délllS un 
délai de 2 mois. 

- Arrêté du 30 novembre 1992 portant instauration d 'un couvre-feu 
s ur le territoire de ce rtaines wilayas. JO RA (1781), 2/12/92 : 178 1. 

Les wi layas d'Alger, de Blida, de Boumerdès, de Tipaza , de Bouira, 
de Médéa et de Aïn De lfa sont concer nées par ceLle mesu re de préven tion 
et de lutte contre le te rror isme. 

TRAVAIL ET AFFAIRES SOCIALES 

- Décrets exécuüfs nO 92-46 du Il févr ier 1992 et 92-259 du 22 juin 
1992 relatifs aux conditions et aux modalités de mi se e n œuvre du soutien 
direct. JORA (1 1), 11/2/92: 229; (48), 24/6192: 1080. 

- Décret exécutif n° 92-109 du 14 ma rs 1992 fixant les moda lités 
d'allocation des ressources du Fonds de compensation des prix au titre du 
soutien direct des revenus des catégories sociales défavorisées. JORA (20), 
15/3/92 452-453. 

- Décret exécutif nO 92-218 du 23 mai 1992 portant création de 
l'Agence nationale pou r l'organisation de la protection sociale. JORA (40 ), 
27/5/92: 939-943. 

- Décret exécutif n° 92-252 du 16 juin 1992 portant affectation pour 
l'exercice 1992 des ressources du Fonds de compensation des prix au titre 
du soutien direct des revenus des catégories sociales défavori sées . JORA 
(46 ), 17/6/92: 1048. 

Ces te xtes déter minent les modalités d 'a ppli cation de la politiq ue 
sociale de t'Etat. La couverture de l'aide de l'Etat au titre du soutien d irect 
des reve nus des catégories socia les dé favorisées est assurée par les sub­
\lention s du compte spécial du trésor intitulé " Fonds de compensation des 
pr i x ~ dont le monta nt est fixé, pour l'année 1992, 1'1 \lingt-quatre milli a rd s 
cinq cen lS mill ions de cti"na rs. 

Ces textes définisse nt également les critères d'ide ntification et de 
sélection des catégories sociales ayant des revenus infé rieurs ou égaux à 
7000 DA ou sans revenu ainsi que les montants indi vi duels ct les modali tés 
de distribution de J'a ide. 

La mise en œ uvre de ces mesures de protection sociale est confiée 
une Agence nationale ayant le statut d'un établi ssement publ ic à caractère 
ad mini stratif doté de la pe rsonnalité civile et de l'autonomie financiè re. 




